Anne Brasseur
L’importance des langues dans le dialogue interculturel

Graz, le 29 septembre 2011

Mesdames, Messieurs,
Avant d’entrer dans le vif du sujet permettez-moi de faire 3 observations préliminaires:

Tout d’abord je voudrais remercier les organisateurs d’avoir bien voulu m’associer  aux travaux de cette conférence du Centre européen pour les langues vivantes.
2e observation : Je me suis demandé quelle langue employer pour mon intervention. En tant que Luxembourgeoise je pratique les trois langues prévues pour cette conférence,  à savoir l’anglais, le français et l’allemand. Comme le Luxembourg fait partie de la Francophonie, j’ai finalement choisi d’utiliser la langue de Molière. Je me permettrai cependant d’avoir également  recours aux deux autres langues et je m’en excuse d’emblée auprès des interprètes. Comme ma langue maternelle est le luxembourgeois, je dois de toute façon m’exprimer dans une langue qui n’est pas la mienne.
Je saisis l’occasion pour donner une définition de la langue luxembourgeoise et je le ferai en allemand : « Die luxemburgische Sprache ist eine moselfränkische Mundart des Westmitteldeutschen ».
Dernière observation :  je voudrais vous exprimer mon appréhension de devoir affronter un parterre d’experts en linguistique et d’être la seule à cette tribune qui ne soit pas spécialiste en la matière.
Dear participants,
Sehr verehrte Damen und Herren,

Mesdames, Messieurs,
Dans mon exposé, qui comprendra quatre parties, j’évoquerai la dimension politique dans le domaine des langues et celui de la culture en me basant e.a. sur une série de recommandations et de résolutions de l’APCE. Je parlerai ensuite de l’instrumentalisation  des langues à des fins de pouvoir politique. Le 3e chapitre traitera du multilinguisme et  la dominance d’une langue. En dernier lieu j’essayerai de tirer quelques conclusions.
1. L’approche européenne
En 1968, l’Assemblée parlementaire a adopté une Recommandation  relative à la promotion de l'enseignement des langues vivantes en Europe. Considérant que l'enseignement des langues vivantes est un facteur déterminant de la compréhension et du rapprochement des peuples européens, et considérant qu'aucune coopération n'est concevable, notamment en matière de culture, d'enseignement, de science et de technologie, sans un effort sérieux visant à faciliter la communication, tant écrite qu'orale, en développant et en améliorant l'enseignement des langues vivantes, les parlementaires du Conseil de l’Europe soutiennent le multilinguisme depuis plus de 40 ans. 

En tant que Ministre luxembourgeoise de l'Education nationale, de la Formation professionnelle et des Sports de 1999 – 2004 et membre de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe depuis 1993, j’ai suivi et fait partie des travaux du Conseil de l’Europe dans le secteur de la culture et de l’éducation. Donc je soutiens pleinement Robert Schuman à qui on prête la phrase : « l’Europe, avant d’être une alliance militaire ou une entité économique, doit être une communauté culturelle dans le sens le plus élevé de ce terme. »

En guise d’entrée en matière je voudrais me référer à l’article 14 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme sur l’interdiction de discrimination ainsi qu’à l’article 2 de la Convention culturelle européenne du 19 décembre 1954:

Article 2

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible:

a. encouragera chez ses nationaux l'étude des langues, de l'histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, et offrira à ces dernières sur son territoire des facilités en vue de développer semblables études; et
b. s'efforcera de développer l'étude de sa langue ou de ses langues, de son histoire et de sa civilisation sur le territoire des autres Parties contractantes et d'offrir aux nationaux de ces dernières la possibilité de poursuivre semblables études sur son territoire.
Les responsables politiques de l’après-guerre avaient avec beaucoup de courage et de clairvoyance défini le cadre. Or, 60 ans plus tard nous devons malheureusement constater que si nous avons progressé dans certains domaines, nous avons régressé dans d’autres jusqu’au refus d’accepter le multiculturalisme.
Dans son Livre Blanc sur le dialogue interculturel de 2008, le Conseil de l’Europe a stipulé : « Le dialogue interculturel est défini comme un échange d’idées respectueux et ouvert entre les individus et les groupes aux patrimoines et expériences ethniques, culturels, religieux et linguistiques différents. »

Suite à mon rapport sur la dimension religieuse du dialogue interculturel, l’Assemblée parlementaire a souligné, dans sa Recommandation 1962 (2011)
, que le modèle européen est par définition multiculturel et qu’il faudrait prendre en considération les différences résultant d’un vécu historique diversifié. Néanmoins, les valeurs communes telles que le respect mutuel, la protection des droits fondamentaux, la démocratie, la tolérance, l’acceptation des différences comme fait normal, et la vision d’un futur commun, doivent encore être renforcées.

La culture ne se réduit pas simplement à l'appartenance à une communauté linguistique ou ethnique; elle est une entité multidimensionnelle en évolution constante.


Dans les débats politiques en Europe, on parle souvent de l’émancipation culturelle, de l’intégration dans une société, de l’assimilation, de l'émergence d'une culture commune et de l'uniformisation culturelle.
En juin dernier l’APCE a adopté une recommandation 1975
 dans le cadre du débat de vivre ensemble :
« L’Europe est multiculturelle et les peuples européens ont prouvé qu’ils étaient capables de vivre ensemble dans la diversité et de construire ensemble leur avenir commun. Si le multiculturalisme connaît des difficultés croissantes au niveau national dans différents pays européens, l’Assemblée reste fermement convaincue que l’assimilation n’est pas une alternative. La réponse à ces difficultés est une approche interculturelle impliquant une interaction active de groupes culturellement différents au sein de la société afin de développer le meilleur modèle du «vivre ensemble». Il convient de promouvoir le renforcement de valeurs et d’une identité européennes communes de manière à ne pas éliminer les différentes cultures des groupes spécifiques, mais en préservant et en intégrant leurs spécificités au sein du cadre européen commun. »

« Ce processus peut être mis en péril par une politique de plus en plus populiste, xénophobe et identitaire assortie de discours à visée courte et purement électoraliste. En conséquence de quoi l’Assemblée en appelle aux Etats membres pour élaborer des politiques empêchant ce type de pratiques négatives. »

D’après Todorov le dialogue interculturel implique une double condition : reconnaitre l’altérité des autres et se donner un cadre commun dans lequel on peut discuter.

According to the “Developmental Model of Intercultural Sensitivity” by Milton J. Bennett , one can distinguish several progressive stages of human reaction to intercultural exposure:

Coming from a denial of difference, which is characterised by ignorance of other cultures, people tend to defend their own culture or minimise the differences of other cultures when exposed to such cultures.

Intercultural dialogue can only function where cultural difference is at least accepted.

With more intercultural exposure, individuals may adapt to cultural differences, which means they can behave in a variety of culturally appropriate ways and communicate across cultural boundaries.

Finally, individuals may be able to integrate cultural differences in their own worldviews as well as in their own culture. This most advanced stage might be similar to the notion of world citizen or cosmopolitan human being, which was already developed by the ancient Greek philosophers Diogenes and Hierocles the Stoic.

Im Sinne von Hierokles sind wir alle Individuen, Familienmitglieder, Teil einer Gruppe und Gemeinschaft, Bürger eines Staates, Europäer und Menschen. Die Kultur des Einzelnen ist somit durch konzentrische Kreise bestimmt, deren Mittelpunkt die Basis oder der kulturelle Kern einer Zivilisation ist. In diesen Mittelpunkt stellt der Europarat die Werte Menschenwürde, Menschenrechte, Demokratie und Rechtsstaatlichkeit. Nur wenn diese Werte Teil unserer Kultur sind, können sie wirklich existieren und nicht nur in Gesetzbüchern stehen.

Un rôle essentiel revient à  l’éducation qui doit transmettre des compétences interculturelles qui favorisent le partage des valeurs communes, la connaissance des autres cultures ainsi que de leur(s) langue(s). Les compétences interculturelles sont indispensables à la compréhension des sociétés de plus en plus diverses et donnent à tout un chacun la possibilité d’être une partie intégrante d’une telle société.

Le Livre Blanc sur le dialogue interculturel du Conseil de l’Europe reconnaît qu’il existe beaucoup d’obstacles au dialogue interculturel. Certains sont dus à la difficulté de communiquer en plusieurs langues. Voilà pourquoi l’objectif est l’apprentissage de deux langues en plus de la langue maternelle. Telle est d’ailleurs également l’approche de l’Union Européenne et il faut constater avec satisfaction que la coopération entre l’Union Européenne et le Conseil de l’Europe s’intensifie dans le domaine des langues.
Dans ce cadre je voudrais mentionner les propositions des Intellectuels pour le Dialogue interculturel qui dans une publication faite en 2008 sur demande de la Commission Européenne proposent pour chaque citoyen l’apprentissage d’une langue personnelle adoptive.

L’objectif est donc clair et il est impératif que tous les pays fassent de l’apprentissage des langues une priorité. Malheureusement force est de constater que dans certains pays les déclarations d’intention dépassent la mise en œuvre pratique.

Ce constat m’amène à mon 2e point celui de l’instrumentalisation des langues à des fins de pouvoir politique.
2. La langue comme instrument de pouvoir

« L'Éternel descendit pour voir la ville et la tour que bâtissaient les fils des hommes. Et l'Éternel dit : Voici, ils forment un seul peuple et ont tous une même langue, et c’est là ce qu'ils ont entrepris ; maintenant rien ne les empêcherait de faire tout ce qu'ils auraient projeté. Allons ! descendons, et là confondons leur langage, afin qu’ils n’entendent plus la langue, les uns des autres. Et l’Éternel les dispersa loin de là sur la face de toute la terre ; et ils cessèrent de bâtir la Ville. C’est pourquoi on l’appela du nom de Babel, car c’est là que l’Éternel confondit le langage de toute la terre, et c’est de là que l’Éternel les dispersa sur la face de toute la terre. »

Je ne vais pas m’avancer à interpréter le texte de la Bible sur la tour de Babel, mais je voulais citer ce passage pour montrer que la langue a de tout temps servi d’instrument du pouvoir.
A cet égard je voudrais rappeler l’ordonnance de 1539 par laquelle François Ier a imposé l’usage du français dans l’administration à la place du latin constituant ainsi une étape clé dans l’unification du Royaume de France. 
Ana Gutu, docteur ès-lettres, Professeur et premier Vice-Recteur de l’Université Libre Internationale de Moldavie, et membre de l’APCE parle dans son recueil « Confusio identitarum »
 de coercition de la langue. Elle prend pour exemple l’Union soviétique et la coercition de la langue russe :
« La coercition du russe s’est manifestée dans son statut de langue de communication dans une Fédération de quinze républiques, au sein de laquelle le russe est devenu la langue officielle de l'Union, sans que ce principe n'ait jamais été reconnu dans la Constitution soviétique. Le russe est devenu la langue d’un empire de 285 millions de personnes, comprenant quelque 130 langues nationales. Durant 70 ans, la langue russe a exporté dans les quinze républiques attitudes et comportements, idéologie et réactions. Cette exportation coercitive de la langue et, avec elle, de l’idéologie, continue jusqu’à aujourd’hui de maintenir ce brouillage impressionnant des essences identitaires. »
L’usage de la langue roumaine n’était pas interdit, mais pour l’écriture il fallait se servir de l’alphabet cyrillique pour cette langue romane. 
Un autre exemple de l’imposition d’une langue à des fins politiques est la germanisation par l’occupant nazi pendant la 2e Guerre mondiale. Au Grand-Duché de Luxembourg une ordonnance linguistique du 6 août 1940 bannit l’usage du français oral et écrit. Même l’usage des formules de politesse telles que bonjour et merci seront interdites. Les noms des rues doivent être changés. Ainsi l’Avenue de la Liberté devient la Adolf Hitler Strasse et les magasins doivent changer leur raison sociale. Même les noms seront germanisés : André devenait Andreas, Jeanne devenait Johanna etc. Par cette mesure, Hitler voulait préparer l’annexion du Luxembourg. 
Afin d’éviter tout  malentendu je tiens à souligner que je ne fais pas de parallèles ou d’amalgames entre les différents exemples, mais on pourrait en citer d’autres comme l’interdiction de l’utilisation de la langue kurde en Turquie pendant des décennies
 ou bien l’interdiction faite en France aux écoliers après la guerre d’utiliser l’alsacien comme langue de communication.
Ces exemples parmi tant d’autres démontrent clairement qu’il faut continuer à protéger et à promouvoir les langues minoritaires ou régionales comme bases des identités culturelles les plus diverses.
Dans ce cadre, je voudrais évoquer quelques résolutions et recommandation de l’APCE  comme  celle de 2006 sur la place de la langue maternelle dans l’enseignement scolaire
, ou comme la recommandation de 2008 « Promouvoir l’enseignement des littératures européennes »,
 ou encore la résolution 1769 de 2010 sur les langues minoritaires.
We must also be aware of the fact that some languages are endangered. In its Resolution 1769 (2010)
 on strengthening measures to protect and revive highly endangered languages, the Assembly recalls that each language mirrors a unique historical, social, cultural and ecological knowledge, as well as an inimitable human experience and view of the world. Hence the Assembly is seriously concerned by the negative trends observed in language diversity and vitality. Only new impetus and increased effort both at European and national levels may lead to a reversal of these trends and to a revitalisation of highly endangered languages. Immediate action is required in this field. This is essential not only because the right to use one’s own language is an inalienable right and must be protected effectively, but also because linguistic standardisation is a threat to the cultural identity of Europe, which is and must remain multifaceted.

3. L’usage d’une langue dominante

Mon 3e chapitre traitera brièvement de l’usage d’une langue comme langue dominante. N’étant pas spécialiste, je base mes réflexions uniquement sur des observations que j’ai pu faire.
Les langues officielles du Conseil de l’Europe sont comme vous le savez  le français et l’anglais. S’y ajoutent l’allemand, l’italien et le russe comme langues de travail pour l’Assemblée parlementaire. Cette disposition a de nombreux avantages du point de vue pratique et financier, contrairement à la pratique de l’Union européenne qui reconnait 23 langues officielles. Il est cependant indéniable que par cette disposition les locuteurs natifs sont avantagés dans les débats puisqu’ils ont la possibilité de s’exprimer dans leur langue maternelle.
Il arrive fréquemment que j’éprouve des difficultés à comprendre les intervenants lorsqu’ils utilisent une des deux langues comme langue étrangère, et c’est dans la plupart des cas l’anglais, de façon très approximative. J’ai un jour posé la question à des interprètes pour savoir comment ils font pour comprendre et ensuite traduire tous les orateurs. Ils m’ont répondu qu’ils ne traduisent pas mais qu’ils interprètent…
Dès lors il faut se poser la question si les langues officielles, mais surtout l’anglais ne risquent pas d’être dénaturées, de s’appauvrir. Ou est-ce que une langue simplifiée commune et accessible à tous pourrait être la réponse comme  par exemple le Globish. Une des définitions donnée du Globish dit que c’est du « correct English without English culture. »
Peut-on séparer la langue de la culture ou la culture de la langue ? Peut-on réduire la langue à un simple instrument de communication ? Je pense que nous sommes tous conscients des dangers  que comporte une réponse affirmative à ces questions.

4. Conclusions
Des quelques réflexions que je viens de faire, et qui sont loin d’être exhaustives, il ressort qu’il est plus que jamais impératif de renforcer l’apprentissage de langues non seulement comme outil de communication mais également comme outil d’accès à d’autres cultures permettant ainsi de développer une ouverture d’esprit, ouverture d’esprit indispensable dans des sociétés multiculturelles.
 Je suis d’avis qu’une coopération renforcée avec l’Union européenne devrait être réalisée d’autant plus que l’article 167 (3) du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoit cette coopération avec les organisations internationales compétentes dans le domaines de la culture, et en particulier avec le Conseil de l’Europe.
« Retrouvons ce qui nous unit, savourons ce qui nous distingue, évitons ce qui nous sépare ». Cette citation de Boutros-Boutros Ghali devrait servir de Leitmotiv dans toute démarche pour renforcer le dialogue interculturel.

Par ses programmes successifs le CELV contribue à créer les bases indispensables afin de développer les conditions nécessaires pour permettre à tous les citoyens de s‘enrichir de la diversité sociale et culturelle grâce à un bagage langagier approprié.
We all know that this can only be achieved if teachers, besides their own language skills, are able to understand and appreciate the cultural differences of their students. This means that intercultural competence and sensitivity are necessary requirements for teaching languages successfully today.
I know that the participants attending this conference have the necessary background and the indispensable motivation. It will be your task to convince your colleagues at home.
Together, which means experts and politicians; we have to unite our efforts in order to help all teachers to have this necessary background.

Finally, I would like to ensure you that the Parliamentary Assembly will continue to follow and support your most valuable work. In closing I have to thank the interpreters, who are aware of the value of appropriate language training.
Thank you very much, 
merci beaucoup, 
vielen Dank für Ihre Aufmerksamkeit

et en luxembourgeois : Villmols merci
Annexes

Documents du Conseil de l’Europe sur la politique linguistique
Conventions:

Convention culturelle européenne (Paris, 19.XII.1954):

http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/018.htm 

Article 2

Chaque Partie contractante, dans la mesure du possible: 

encouragera chez ses nationaux l'étude des langues, de l'histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, et offrira à ces dernières sur son territoire des facilités en vue de développer semblables études; et 

s'efforcera de développer l'étude de sa langue ou de ses langues, de son histoire et de sa civilisation sur le territoire des autres Parties contractantes et d'offrir aux nationaux de ces dernières la possibilité de poursuivre semblables études sur son territoire. 

Charte européenne des langues régionales ou minoritaires (Strasbourg, 5.XI.1992)

http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/148.htm
Convention-cadre pour la protection des minorités nationales (Strasbourg, 1.II.1995)

http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/157.htm
Charte sociale européenne (révisée) (Strasbourg, 3.V.1996)

http://conventions.coe.int/Treaty/FR/Treaties/Html/163.htm
Article 19 – Droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance:

En vue d'assurer l'exercice effectif du droit des travailleurs migrants et de leurs familles à la protection et à l'assistance sur le territoire de toute autre Partie, les Parties s'engagent:

(…)

11.
à favoriser et à faciliter l'enseignement de la langue nationale de l'Etat d'accueil ou, s'il y en a plusieurs, de l'une d'entre elles aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles; 

12.
à favoriser et à faciliter, dans la mesure du possible, l'enseignement de la langue maternelle du travailleur migrant à ses enfants. 

Recommandations et Résolutions en matière de politique

Comité des Ministres du Conseil de l’Europe

Recommandation CM/Rec(2008)7F aux Etats membres sur l’utilisation du « Cadre européen commun de référence pour les langues » (CECR) du Conseil de l’Europe et la promotion du plurilinguisme   

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/SourceForum07/Rec CM 2008-7_FR.doc 


Recommandation N° R (98) 6 aux Etats membres concernant les langues 

https://wcd.coe.int/wcd/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=530653&SecMode=1&DocId=459562&Usage=2 


Recommandation N° R (82) 18 aux Etats membres concernant les résultats du Projet N° 4 du CDCC (“Langues vivantes 1971-1981’)
https://wcd.coe.int/wcd/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=601582&SecMode=1&DocId=676350&Usage=2 

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Résolution 1769 (2010) Renforcer les mesures de protection et de relance des langues gravement menacées

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta10/FRES1769.htm 

Recommandation 1833 (2008) Promouvoir l’enseignement des littératures européennes

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FREC1833.htm 

Recommandation 1775 (2006) Situation des populations finno-ougriennes et samoyèdes

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1775.htm 

Résolution 1519 (2006) Situation culturelle des Kurdes

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FRES1519.htm 

Recommandation 1751 (2006) Diversité culturelle du Caucase du Nord

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1751.htm 

Recommandation 1740 (2006) Place de la langue maternelle dans l’enseignement scolaire 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1740.htm 

Recommandation 1599 (2003) Situation culturelle dans le Caucase du Sud

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta03/FREC1599.htm 

Résolution 1313 (2003) Coopération culturelle entre l'Europe et les pays du sud de la Méditerranée

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta03/FRES1313.htm 

Recommandation 1598 (2003) Protection des langues des signes dans les Etats membres du Conseil de l’Europe 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta03/FREC1598.htm 


Recommandation 1539 (2001) Année Européenne des Langues 

http://assembly.coe.int/Main.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta01/EREC1539.htm 

Recommandation 1521 (2001) La culture de la minorité csango en Roumanie

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta01/FREC1521.htm 


Recommandation 1383 (1998) sur la Diversification linguistique  

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta98/FREC1383.htm 

Recommandation 1291 (1996) relative à la culture yiddish 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta96/FREC1291.htm 

Recommandation 1162 (1991) relative à la contribution de la civilisation islamique à la culture européenne 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta91/FREC1162.htm 

Recommandation 1093 (1989) relative à l'éducation des enfants de migrants

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta89/FREC1093.htm 

Recommandation 1043 (1986) relative au patrimoine linguistique et littéraire en Europe

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta86/FREC1043.htm 

Recommandation 928 (1981) relative aux problèmes d'éducation et de culture posés par les langues minoritaires et les dialectes en Europe 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta81/FREC928.htm 

Recommandation 814 (1977) relative aux langues vivantes en Europe 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta77/FREC814.htm 

Conférence permanente des Ministres européens de l'éducation 

Résolution sur le Portfolio européen des langues, adoptée lors de la 20e session de la Conférence permanente (Cracovie, 2000) 

http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration_culturelle/education/conf%E9rences_permanentes/f.20esessioncracovie2000.asp#P142_24225
Autres ressources:
De la diversité linguistique à l’éducation plurilingue : Guide pour l’élaboration des politiques linguistiques éducatives en Europe (2007)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/Guide_Main_Beacco2007_FR.doc 

Analyse transversale des Profils des politiques linguistiques éducatives :

Tendances et points à considérer (2009)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/Profiles_TranversalAnalysis2009_FR.doc 

Relier les examens de langues au Cadre européen commun de référence pour les langues : Apprendre, enseigner, évaluer (CECRL) (2009)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/ManualRevision-proofread-FINAL_fr.pdf 

Autobiographie de rencontres interculturelles

http://www.coe.int/t/dg4/autobiography/AutobiographyTool_fr.asp 

Council of Europe documents on language policy

Conventions:

European Cultural Convention (Paris, 19.XII.1954):

http://conventions.coe.int/Treaty/en/Treaties/Html/018.htm
Article 2

Each Contracting Party shall, insofar as may be possible: 

encourage the study by its own nationals of the languages, history and civilisation of the other Contracting Parties and grant facilities to those Parties to promote such studies in its territory; and 

endeavour to promote the study of its language or languages, history and civilisation in the territory of the other Contracting Parties and grant facilities to the nationals of those Parties to pursue such studies in its territory. 

European Charter for Regional or Minority Languages (Strasbourg, 5.XI.1992)

http://conventions.coe.int/Treaty/en/Treaties/Html/148.htm
Framework Convention for the Protection of National Minorities (Strasbourg, 1.II.1995)

http://conventions.coe.int/Treaty/en/Treaties/Html/157.htm
European Social Charter (revised) (Strasbourg, 3.V.1996)

http://conventions.coe.int/Treaty/en/Treaties/Html/163.htm 

Article 19 – The right of migrant workers and their families to protection and assistance:

With a view to ensuring the effective exercise of the right of migrant workers and their families to protection and assistance in the territory of any other Party, the Parties undertake:

(…) 

11.
to promote and facilitate the teaching of the national language of the receiving state or, if there are several, one of these languages, to migrant workers and members of their families; 

12.
to promote and facilitate, as far as practicable, the teaching of the migrant worker's mother tongue to the children of the migrant worker.

Policy Recommendations and Resolutions:

Committee of Ministers of the Council of Europe

Recommendation CM/Rec(2008)7 to member states on the use of the Council of Europe's “Common European Framework of Reference for Languages” (CEFR) and the promotion of plurilingualism 

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/SourceForum07/Rec CM 2008-7_EN.doc 


Recommendation R (98) 6 based on the results of the CDCC Project ‘Language Learning for European Citizenship’ (1989 – 1996) 

https://wcd.coe.int/wcd/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=530647&SecMode=1&DocId=459522&Usage=2 


Recommendation R (82)18 based on the results of the CDCC Project N° 4 (‘Modern Languages 1971-1981’)

https://wcd.coe.int/wcd/com.instranet.InstraServlet?command=com.instranet.CmdBlobGet&InstranetImage=601630&SecMode=1&DocId=676400&Usage=2 

Parliamentary Assembly of the Council of Europe

Resolution 1769 (2010) Strengthening measures to protect and revive highly endangered languages
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta10/ERES1769.htm 

Recommendation 1833 (2008) Promoting the teaching of European literature

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/EREC1833.htm 

Recommendation 1775 (2006) Situation of Finno-Ugric and Samoyed peoples

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/EREC1775.htm 

Resolution 1519 (2006) on the cultural situation of the Kurds
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/ERES1519.htm 

Recommendation 1751 (2006) Cultural diversity of the North Caucasus
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/EREC1751.htm 

Recommendation 1740 (2006) on the place of the mother tongue in school education 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/EREC1740.htm 

Recommendation 1599 (2003) on the cultural situation in the South Caucasus

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta03/EREC1599.htm 

Resolution 1313 (2003) Cultural co-operation between Europe and the south Mediterranean countries

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta03/ERES1313.htm 

Recommendation 1598 (2003) on the protection of sign languages in the member states of the Council of Europe 

http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta03/EREC1598.htm 


Recommendation 1539 (2001) on the European Year of Languages 2001 

http://assembly.coe.int/Main.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta01/EREC1539.htmc 

Recommendation 1521 (2001) Csango minority culture in Romania

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta01/EREC1521.htm 

Recommendation 1383 (1998) on Linguistic Diversification 

http://assembly.coe.int/Main.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/AdoptedText/ta98/EREC1383.htm 

Recommendation 1291 (1996) on Yiddish culture 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta96/EREC1291.htm 

Recommendation 1162 (1991) on the contribution of the Islamic civilisation to European culture

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta91/EREC1162.htm 


Recommendation 1093 (1989) on the education of migrants' children

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta89/EREC1093.htm 

Recommendation 1043 (1986) on Europe’s linguistic and literary heritage

http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta86/EREC1043.htm 

Recommendation 928 (1981) on the educational and cultural problems of minority languages and dialects in Europe

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta81/EREC928.htm 

Recommendation 814 (1977) on Modern Languages in Europe

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta77/EREC814.htm 

Standing Conference of European Ministers of Education 

Resolution on the European Language Portfolio adopted at the 20th Session of the Standing Conference (Cracow, 2000) 

http://www.coe.int/t/DG4/Portfolio/documents/ResolutionELP.doc 

Other material:

From linguistic diversity to plurilingual education: Guide for the Development of Language Education Policies in Europe (2007)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/Guide_Main_Beacco2007_EN.doc 

Language Education Policy Profiles

A transversal analysis: trends and issues (2009)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/Profiles_TranversalAnalysis2009_EN.doc 

Relating Language Examinations to the Common European Framework of Reference for Languages: Learning, Teaching, Assessment (CEFR) (2009)

http://www.coe.int/t/dg4/linguistic/Source/ManualRevision-proofread-FINAL_en.pdf 

Autobiography of Intercultural Encounters 

http://www.coe.int/t/dg4/autobiography/AutobiographyTool_en.asp 
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� Tzvetan Todorov, cité dans la Synthèse du colloque « Dialogue interculturel et diversité culturelle » (UNESCO, Paris), 2008.


� Milton J. Bennett, "Towards a Developmental Model of Intercultural Sensitivity", in R. Michael Paige (ed.), Education for the Intercultural Experience (Yarmouth, ME: Intercultural Press), 1993.  


� Un défi salutaire. Comment la multiplicité des langues pourrait consolider l’Europe, Bruxelles 2008


� La Bible, chapitre 11, versets 1-9


� Ana Gutu : Confusio Indentitarum, Chisinau ULIM 2011


� Résolution de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 1519 (2006)  sur la situation culturelle des Kurdes


� Résolution de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 1740 (2006)  sur la place de la langue maternelle dans l’enseignement scolaire
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